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PROTE  STATION 

DES 

OTFICÎERS  DU  PARLEMENT,' 
D'AIX. 

L'An  mil  fept  c^nt  quatre-vingt-huit ,  5c  Je 
fept  du  mpis  de  Juin  ,  nous  Préfidens  , 
Confeillers ,  Gens  du  Roi  Greffier  en  Chef 
au  Parlement  de  Provence  ,  fouffignés  : 

Coniidérant  qu'il  eiî  effentiel  de  détromper 
le  Seigneur  Roi  fur  l'illufion  faite  à  fon  cœur , 
€n  lui  préfentant  le  bonheur  de  fon  Peuple  ^ 
comme  le  réfultat  de  la  révolution  la  plus  dé- 
faftreufe. 

Que  Ton  diffimule  au  Souverain  le  trouble  & 
la  fermentation  qui  agite  la  Nation  entière^ 
qu'on  lui  cache  fans  doute  la  réclamation  de 
tous  les  Ordres  ^  que  la  vérité  eft  écartée  du 
Trône  par  des  obftacles  infurmontables  5  que  fî 
elle  eût  été  connue  du  Monarque  5  la  furprife 
feroit  déjà  réparée. 

Qu'au  myftere  à  la  précipitation  qui  ont 
préparé  5c  accompagné  l'opération  la  plus  vio- 
lente 5  exécutée  au  même  iniîant  dans  tout  le 
Royaume,  fuccede  unv^  indifférence  défefpérante 
dans  les  auteurs  des  plans  j  fur  ies  maux  qui  af- 
fligent les  Peuples. 
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(   X  ) 

Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  ranéantifle- 
"ment  fubit  de  la  Magiftrature  ,  ne  fauroient 
être  5  le  reproche  qu'on  lui  fait  ,  de  rompre  , 
par  une  diverfité  de  fuffrages ,  l'unité  de  la  lé- 
giflation  puifqu'elle  eft  inconciliable  avec  les 
droits  ÔC  ies  franchifes  des  Provinces. 

Qu'on  ne  peut  efpérer  que  la  promefle  d'al- 
fembler  ies  États  généraux  foit  réalifée  ,  puif- 
qu'il  feroit  étonnant  ,  qu'à  la  veille  d'une  con  - 
vocation  générale  de  la  Nation,  on  eût  anéanti 
militairement  la  Conftitution  de  l'Etat ,  changé 
par  la  violence  6c  par  la  force  les  Loix  poli- 
tiques ,  civiles  5c  criminelles  ,  6C  renverfé  la 
hiérarchie  des  Tribunaux  que  fi  l'on  fe  fût 
propofé  le  bonheur  des  Peuples  ,  on  fc  feroit 
empredé  d'affembler  la  Nation  pour  lui  annon- 
cer un  fyftême  Heureux  d'ordre  &  de  bienfai- 

^^^Que  l'on  a  craint  la  réfiflance  généreufe  des 
Cours  fouveraines  à  l'établifîement  de  nouveaux 
itnpôts  5  leur  fiirvcillance  exaae  fur  l'Adminif- 
tration  ê<  leur  réclamation  confiante  pour  la 
convocation  des  Etats,  &  pour  le  confentemenc 
de  la  Nation  aux  fubfides. 

Que  la  poftérité  ne  croira  jamais  ,  que  dans 
lîn  Etat  gouverné  par  un  Roi  jufte  ,  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  Loix ,  ÔC  qui  en  a  été  le  ref- 
t'aurateur  ,  on  ait  abufé  de  fon  nom  ,  pour 
perdre  la  Monarchie  ,  en  faifant  dégénérer  l'au- 
torité légitime  en  pouvoir  arbitraire  ^  pour  vio- 
ler ECUS  les  droits  de  la  propriété,  enfreindre  la 


iil^erté  des  Sujets  ,  transférer  dss  Compagnies 
entières  hors  du  lieu  de  leurs  féances  ,  en  dil- 
nerfer  d'autres  par  l'exil  ,  8c  attaquer  le  Magif- 
trat  nifques  dans  le  fandtuaire  des  Lois,  ou  il 
s'étoit  retiré  comme  dans  un  afyle  impénétra- 
ble ;  pour  anéantir  la  dignité  &  les  "très  es 
plus  précieux  de  la  Pairie  ;  pour  dégrader  la  Ma- 
giftrature  ou  la  forcer  à  s'anéantir  ,  en  la  con- 
damnant à  un  état  d'abieaion  pire  que  le  néant; 
pour  réduire  un  Peuple  entier  au  defeipoir ,  ÔC 
livrer  la  fortune  ,  la  vie  &  l'honneur  des  Ci- 
toyens à  des  Juges  notés  d'avance  dintamie  , 
&  dénoncés  par  tous  les  Ordres  comme  traîtres 

Confîdérant,  que  la  vérification  libre  de  toutes 
ïés  Loix  eft  la  bafe  de  la  Conftitution  monarchi- 
que i  que  cette  forme  néceffaire ,  comme  la 
dit  un  ancien  Auteur  ,  (0  efi  k  Um  pour  nouer 
robeifance  du  Sujet  avec  les  commandemens  du 
Prince ,  &  pour  unir  d'une  indiffoluble  nctud  les 
peuples  avec  k  Roi. 

Qu'on  en  a  impofé  au  Souverain,  mais 
qu'on  n'a  pu  tK>mper  la  Nation  ,  en  prefen- 
tant,  comme  un  rùablijfement ,  liuftittition 
nouvelle  d'une  Cour  Plénihe  ,  chargée  de  la 
vérification  des  Loix. 


U)Uv.  des  Antiquités  &  recherches  de  là, 
grandeur  &  majefte' des  Rois  de  Prance^^/^' 
àMonfeignmr  k  Dauphin,  imprmé en  x6o.. 


Que  les  monumens  de  rhiftoire  nons  offrent 
fous  cette  dénomination  ,  tantôt  une  Cour  de 
Galla  5c  de  réjouilTance ,  tantôt  une  AiTemblée 
pour  confeiller  le  Souverain  dans  une  crife 
extraordinaire  (2)  ^  mais  jamais  un  Tribunal 
£xe  5  ni  une  Cour  de  vérification. 

Qu'il  efl  étonnant  qu'on  ait  cru  raiTurer  les 
efprits ,  raffermir  le  crédit  national ,  rétablir 
I9  confiance  de  l'étranger  ,  entretenir  la  tran- 
quillité des  Provinces  fur  leurs  droits ,  par  la 
foxmation  d'une  Cour  étrangère  à  la  Conftitu- 
tion  :  „ 

D'une  Cour  que  l'on  croit  dei'oir  compo- 
fer  de  membres  inamovibles,  pour  leur  donner 
aiîx  yeux  de  la  Nation  une  apparence  de  ma- 
giftrature ,  &  qui  pouvant  làns  cefTe  être 
remplacés  en  tout  ou  en  partie  ,  feroit  elle- 
même  l'inflitution  la  plus  amovible  qui  eût 
jamais  exifté. 

D'une  Cour  érigée  en  Tribunal  d'enrégiflre- 
ment,  où  les  vérificateurs  de  la  Loi  feroient 
ceux  même  qui  Tauroient  préparée  dans  le 
Con  feil. 

D'une  Cour  à  laquelle  on  donne  fur  les 
impôts  ,   un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à 
la  Nation  ,  fans  même  y  appeller  la  por- ^ 
tion  la  plus   nombreufe  &   la   plus  inté- 
relTée  du  Peuple  Français  :  Pouvoir  qui ,  s'an- 


(2}  1527  lors  de  la  révocation  du  traité  de 
Madrid, 


nonçant  comme  provifoire  ,  deviendroit  dé- 
finitif, fi  l'on  parvenoit  à  perfuader  au  Pvoi  de 
rétarder  l'Affemblée  des  Étatsi  Généraux  ,  ou 
aux  États  Généraux  de  déléguèr  à  ce  Corps 
fanraftique  les  droits  d'une  Commiffion  inter- 
médiaire ou  d'un  mandataire  exprès. 

D'une  Cour  inftituée  pour  juger  la  forfai- 
ture de  tous  les  Magiftrats  ,  de  tous  les  Tri- 
bunaux ,  délit  infufceptible  d'une  peine  fixe  6C 
déterminée,  dès-lors  abfolument  arbitraire, 
devenant  ce  qu'étoit  le  crime  de  leze  Majefté 
fbus  les  derniers  Empereurs  Romains. 

D'une  Cour  établie  comme  une  Commiffîon 
extraordinaire,  &  une  Inftitution  toujours  ar- 
mée contre  les  Loix  qui  feroit  de  la  crainte 
le  principe  de  la  conduite  de  leurs  Miniftres, 
&  rendroit ,  s'il  étoit  poffible  ,  le  Magiftrat , 
que  l'on  doit  croire  le  plus  libre  des  êtres  , 
le  plus  efclave  de  tous. 

D'une  Cour  plus  particulièrement  étrangère 
aux  droits ,  aux  mœurs ,  aux  coutumes  des 
différentes  Provinces , .  qui  ne  pourroit  ni  Içs 
connoître  ,  ni  les  difcuter ,  ni  les  défen- 
dre ,  malgré  Taffiftance  inutile  d'un  Ma- 
giftrat de  chaque  Parlement,  choifi  par  le  Mi- 
niftere  ,  fujet  à  la  féduâ:ion  ,  6c  impuiffant 
contre  l'erreur  commune. 

D'une  Cour  qui  foumettroit  la  Juftice  à  la 
force,  rendroit  toutes  les  autres  Cours  dépen- 
dantes d'une  feule  5  ôc  ne  laifferoit  dans  les 
Provinces  que  des  Tribuaaux  pafTifs  6c  rendus 
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inutiles  à  leurs  Loix  ôc  à  leur  Conftimtion. 

D'une  Cour  ,  qui ,  pouvant  ordonner  &  pu- 
nir 5  tiendroit  fous  Ton  autorité,  immédiate  ,  les 
Compagnies  Souveraines  6c  les  Provinces  ,  & 
pourroit ,  à  fon  gré ,  laifler  fans  effet  les  re- 
préfentations  dont  elle  eft  établie  Arbitre  fu- 
prême. 

D'une  Cour  plus  abfolue  que  nos  Rois ,  qui 
reçoivent  des  remontrances,  qui  veulent  les 
connoître  ,  qui  font  aux  Miniftres  un  devoir 
rigoureux  de  leur  en  rendre  compte  avant^  de 
faire  exécuter  la  Loi  ^  au  lieu  qu'après  l'en- 
régiftrement  de  la  Cour  Pléniere,  la  tranfcrip- 
tion  Se  l'exécution  feroient  forcées  avant  toute 
réclamation  ,  qui  dès-lors  deviendroit  dérifoire. 

D'une  Cour  enfin  qui  feroir  néceflairement 
recueil  de  l'Autorité  Royale,  ou  le  tombeau  de 
la  liberté  publique  ,  &  qui ,  tour  à  tour  me- 
naceroit  la  Nation  du  plus  affreux  defpotifmp  , 
^  le  Prince  d'une  ariftocratie  bien  plus  dan- 
gereufe  que  celle  qu'on  impute  à  la  Magiftra- 
ture  ,  qui  la  défavoue  Çc  la  détefte. 

Qu'on  a  vainement  préfenté  la  faulTe  idée  de 
régénérer  la  Conftitution  exiftante  fous  Philippe 
Le  Bel ,  puifque  la  plupart  des  Provinces  ri'ont 
été  réunies  au  Royaume  que  depuis  cette  épo- 
que ,  &  fous  le  ferment  de  garder  leurs  Loix 
5c  leur  Conftitution.  Qu'elles  avoient  dans  leur 
fein  un  Tribunal  Souverain  ,  chargé  de  la  véri- 
fication des  Loix,-  qu'elles  n'en  doivent  pas  la 
confervation  à  la  conceffion  du  Monarque  fran- 


cals-  mais  à  un  vrai  ""Contrat  entre  les  Corps 
fe  NaUon  Sc  leurs  Souverains^ciuelles  ne  potj.^ 

roient  perdre  ce  droit  facré  ,  que  par  la  vio- 
lation expreffe  des  Traités. 

Que  Ton  ne  concevra  ïama.s  q^^^^ 
féante  à  Paris ,  quelque  dénomination  qu  on  lui 
donTe  "se  quelque  foit  fon  établiffement  , 
pu  ffe  emplacer  le  Confeil  Eminent  des  Com- 
tes  de  Provence  ,  le  Confe.l  Delphioal ,  1  Echi- 
nuier  de  Normandie,  la  Cour  des  Ducs  de 
Brétagne  ,  Bourgogne ,  Guienne  &  autres. 

Oue  les  Parlemens  font  le  patrimoine  de 
ch?que  Province  ,  fans  ceffer  de  former  entre 
eux  un  tout  indivifible  pour  remphr  la  Jufticc 
Souveraine  du  Roi^ui  eft  effcnudlement  une  m 

^'ultr^^ifs  droits  ,u.  Vur^ior.  de  la  Pro- 
yS!  la  Couronne  lui  afure  celuj  d^vo.r 
Zsfinfiin  un  Tribunal  fuprêmeprépofi  a  la 
iZjcatL  de  toutes  les  Loi.  f  ^ 
gui  tiennent  le  plus  intimement  a  a  Confina, 
tion  &  au  Gouvernement  du  Pays  (4). 

Que  la  néceffité  de  cet  enrégiftrement  a  ete 
'    foi^  nos  anciens  Souverains  (5)  8c  de  tous  les 

"ëfZtranres  du  Parlement  d'Aï,  en 
,  7  e  c  ,  au  fujet  du  Grand  Confeil.  . 
^ll)VoLmusquod  omnes  Litterœ  noftrœ  m 
pair  â  ProvincicB  exeguendœ ,  pnu^  ^uam  e^^- 
^cutioni  mndentur  ,  deheant prafentan  Senef- 
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temps  une  Loi  fondamentale,  &  le  vœu  de  la 
Nation  &c  du  Prince  (6).  oe  ia 

Que  les  Rois  de  France,  après  avoir  recon- 
nu cette  Loi  précieufe  pour  la  Nation ,  l'ont 
réclamée  pour  eux-mêmes  (7)  fous  les  noms  fy- 

callo  vd  altenin  mdem  patriâ  Officiali  prin- 
opah.  Edtt  de  Louis  III  donné  à  Averfi  en 
I4Z4-  Ordonnance  du  Confeil  Eminent  ,  du  o 
Mars  ,48^.  Lettres  de  Charles  VIII  ç,  Louis 
XII,deptus  i4U,jufçues  en  1503.  Ordon- 
nance de  Provence  ,  art.  39  &  autres. 

Statut  de  1482.  Piaceat  regiœ  yejlrœ 
Majefiati  qaod  Litterœ  regiœ  ertra  prœfentem 
patriam  venkntes  ,  priufquàm  exequantur  , 
Vrœfintenturvefiro  Concil.o  regio  in  Provmciâ 
refidenti,  ut  màturihs  &  confaltiàs  exequantur, 
habua  prias  iflius  ConcilU  interinatione  & 
annexa. 

(7)  Le  Roi  François  L  promit  au  Duc  de 
Savoye  de  ne  lui  faire  jamais  demande  ne 
qucftwn  des  terres  qu'U  poJTédou ,  fpécialement 
delà  Comte  de  Nice  :  A  quoi  efl  répliqué,  difoit 
Henri  II  dans  les  Inflruclion-,  àfes  AmbafTa. 
éeur>  auprès  de  Charles  quint ,  que  jaçoù  que 
ladites  Lettres  foient  adrejfées  au  Parlement  de 
Provence  &  Chambres  des  Comptes  dudit  Pays 
&  ailleurs  ;  ce  néanmoins  ne  y  en  a  eu  aucunt 
v^rijication ,  non  pas  même  ayent  été préCentées  ■ 
ce  qui  toutefois  ejî  requis  &  néceffa ire /tant  dl 
dijpofuion  de.  droit,  que  par  les  Ordonnances 


[9] 

nonymes  en  Provence ,  d'enr/gifirement  &  d'an- 
nexé (8). 

Que  le  Parlement  ,  qui  depuis  1501  a  fut- 
cédé  à  tous  les  droits  du  Confeil  énninent  ,  cè 
peut  en  être  dépouillé. 

Que  par  le  teftament  de  Charles  d'Anjou  en 
148  [ ,  par  les  demandes  des  États  accordées 
par  Louis  XI  en  1482  ,  enfiti  parles  Lettres 
patentes  de  Charles  VIII  en  i486  (9 )  ,  la  Pro- 
vence eft  adjointe  &  unie  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce avec  tous  fes  droits  ,  SAl^S  QU'A  ICELLÊ 

&  ufinces  du  Royaume  ,  &  notamment  du  Pays 
de  Provence  ^  &  partant  lefdites  Lettres  demeu- 
rent encore  fans  effet  aucun  tant  qu'elles  foient 
vérifiées. 

(8j  Les  Edits  des  Rois  de.  France^  tant  qm 
les  expéditions  ont  été  faites  en  latin  ,  ont  été 
préf entés  par  h  Procureur  Général  en  cent  for-- 
me  :  Placeat  Curias  annexamdare  Litteris  régi'is. 
Extrait  des  regiftres. 

(9)  Confirmons  tous  leurs  privilèges ,  droits , 
franchifesy  coutumes  ,  &c.  Promettons  en  bonne 
foi  &  parole  de  Roi  ,  &  jurons  de  les  gardêr  , 
obferver  &  entretenir ,  enfemble  ladite  union  & 
adjonclion  inféparahlemtnt  ^  à  toujours  ,  vou- 
lant que  pour  perpétuelle  mémoire  lefdites  Lettres 
patentes  foient  régifirées  ^  enfemble  1  union  ,  les 
libertés^  privilèges  S*  franchifes  &  qu'elles 
foient  gardées  &  obfervées  de  point  en  point  ^ 
fans  qu'on  puiffc  les  enfreindra.  ^ 


(lo) 

COURONNE  NE  AU  ROYAUME  ELLE 
SOIT  POUR  CE  AUCUNÉMENT  SU- 
B ALTERNÉE POURQUELQUE  CAUSE 
OU  OCCASION  QUE  CE  SOIT  OU 
PUISSE  ÊTRE. 

Que  notre  Conftkution  a  été  confirmée  à 
ferment  de  règne  çn  règne  par  tous  les  Rois 
françois  Comtes  de  Provence, 

Que  le  Pays  étant  un  Etat  principal  ou  égal 
&  non  fubalurné  ni  incorporé ,  doit  avoir  une 
Cour  d'enrégiftrement  toujours  fubfiftantejpour 
vérifier  en  Provence  toutes  les  Loix  quelconques 
émanées  de  l'autorité  du  Comte  de  Provence  , 
&  adreffées  à  la  Cour  locale  pour  les  tranfmettre 
aux  Provençaux ,  &  rapporter  dire£tement  au 
Prince  les  doléances  de  Ton  Peuple. 

Que  l'établiflement  de  la  Cour  Pléniere  ren- 
verfe  entièrement  notre  Conftitution ,  nous  in- 
corpore au  Royaume  ,  fouftrait  la  vérification 
des  Loix  du  Comte  de  Provence  aux  Tribunaux 
du  Comté  5  ôC  les  tranfmet  à  un  Tribunal  étran- 
ger qui  ne  peut  les  vérifier  *,  puifqu  en  Provence  , 
toute  Loi  dans  laquelle  le  Roi  ne  prend  pas  le 
titre  de  Comte  de  ;Provence ,  eft  infufceptible 
même  d'être  préfeùtée  à  l'enrégifttement. 

Qu'enfin  on  ne  peut  propofer  à  un  Etat  fé- 
paré  de  la  France  ,  qui  ne  reçoit  des  Loix  que 
du  Comte  de  Provence ,  de  diftinguer  les  Loix 
générales  de  France ,  d'avec  celles  qui  font  par- 
ticulières à  la  Provence ,  ôc  de  reconnoître ,  fous 
quelque  forme,  ôc  pour  quelque  caufe  que  ce 


(Il) 

puifle  Être  ,  la  Cour  du  Roi  de  France.  ^ 

Confidérant  que  faire  des  réformes  générales 
dans  la  Légiflation  civile  &  criminelle,  lans 
examen  ni  vérification  libre  ,  c'eft  dénaturer  le 
bienfait  que  Ton  offre  au  Peuple ,  abufer  de  1  au- 
torité du  Souverain  ,&  enlever  la  confiance  na- 
tionale aux  Loix  que  l'on  propofe. 

Que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  dans  une 
Monarchie ,  eft  de  vouloir  trop  affoiblir  les  1  ri- 
bunaùx,  &  diminuer  les  formes. 

Que  rOrdonnance  fur  l'Adminidration  de  la 
Juftice  ,  en  reconnoiffant  la  patrimonial,  te  des 
Juftices  des  Seigneurs,  les  détruit  entièrement 
par  la  faculté  donnée  à  une  des  parties ,  de  les 

''Tue '«pendant  la  Juftice  feigneuriale eft , 
dans  le  plus  petit  lieu ,  un  bien  préfent  a  chaque 
Citoyen  ;  qu'elle  eft  dans  le  fonds  même  des 
campagnes  un  établiffement  utile  ;  les  petites 
querelles  fe  terminent  fans  miniftere  étranger: 
chaque  habitant  peut  obtenir  la  paix  fans  com- 
promettre fa  fortune.  r  i  i 

Que  cet  avantage  n'exiftera  plus  ,  fi  le  plus 
puiflant  peut  déplacer  le  plus  foible  ,  pour  lap- 
peller  au  Préfidial  ou  au  Bailliage  ;  quaind  , 
contre  le  texte  des  nouvelles  Loix,  on  rend  la 
juftice  infiniment  plus  ruieufe  pour  le  Peuple. 

Qu'on  ne  peut  établir  la  prévention  en  matière 
civ'ile;  que  c'eft  donner  à  une  partie  le  droit  de 
fe  choifir  des  Juges  au  préjudice  de  l'autre,  ians 
aucun  intérêt  pour  l'ordre  pubhc. 


^Que  la  multiplicité  des  Tribunaux  Souve- 
rains, érigés  dans  tous  les  refforts,  en  détrui- 
fant  tout  lien  de  fubordination  ÔC  de  dépendan- 
ce, toute  émulation,  toute  tradition  cie  maxi- 
mes ,  toutes  les  reffources  ôc  les  vues  utiles  pour 
les  réformes  dans  la  Légillation  ,  contrarie  en- 
tièrement le  texte  d  une  Loi  publiée  en  1774 
par  le  Monarque  â^uel  (10)  ,qui  reconnoiffoit 
quVZ  étoit  important  pour  la  Province  de  n'avoir 
qu'une  feule  Jurisprudence de  ne  pas  éprouver 
une  efpece  de  feijfion  ,pir  Vétahliffement  de  deux 
T ribunaux ,  qui  prononceroient  fouverainement 
&  en  dernier  reffort  fur  les  mêmes  objets  de  con- 
teftation. 

Que  la  fixation  de*  la  compétence  des  Pré- 
Maux  5C  des  grands  Bailliages  à  4000  livres 
&  à  20000  livres ,  porte  une  atteinte  à  tous 
les  principes  ,  &  à  l'ordre  anciennement  établi , 
&fi  falutaire  pour  Vadminifiration  de  la  juf- 
tice  (iij. 

Qu'en  1639  ,  après  les  réclamations  des 
Etats  de  la  Province  ,  de  la  Magiftrature ,  des 


(10)  Edit  de  rétabhffement  du  Parlement  de 
Rouen, 

(ri)  ^^L'augmentation  de  pouvoir  &  de 
y^compétence  que  nous  donnons  aux  Préfidiaux 
:>yremplira  les  vues  qui  avoient  animé  notre  ayeul 
^fans porter  atteinte  à  l'ordre  anciennementétabli^ 
»  &Jîfalutairepour  radminifiration  de  la  jufiice. 


Sénéchauflees  6c  des  principales  Villes  f  u)  , 
ïEâk  des  Préfidiaux  fut  retiré  ,  ôc  que  Sa  Ma-, 
jefté  déclara  folemnelJement  çu'à  ravenir  on  rut 
pourrait  ériger  aucun  Fréfidial  en  Provence 
attendu  lepetit  difiriB  de  la  Couf^  fous  quelque 
prétexte  ^  occafion  que  ce  foit. 

Que  l'on  n'imaginera  pas  que  dans  un  fiecie 
éclairé ,  on  ait  dit  au  nom  d'un  Roi  jufte  ^  qu'i/ 
falloit  moins  de  connoijfance  ù  dinftruclion 
pour  décider  de  la  vie  6c  de  l'honneur  des  Ci- 
toyens ,  que  pour  juger  à  qui  doit  appartenir 
une  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  ^  que  les 
Parlemensrefieroient  Juges  des  affaires  confidé" 
tables  &  privilégiées  ^  comme  fi  l'on  devoit 
livrer  les  conteftations  du  pauvre  ,  des  Citoyens 
même  d'une  fortune  honnête  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
la  claffe  la  plus  nombre ufe  de  la  Nation  , 


y>Les  Préfidiaux  doivent  juger  en  dernier  reffort 
y^les  matières  légères.  Leur  compétence fouverains. 
yy fer  a  donc  portée  à  deux  mille  livres.  Ce  plan 
^^confervera  à  nos^  Sujets  ,  lorfqa'il  fera  quef 
yytion  d'affaiîes  importantes ,  le  recours  ordinaire 
»^  nos  Cours  de  Parlement ,  qui  ont  été  prin^ 
y>cipalement  établies  pour  juger  les  grandes  afi 
y^faires.,^  Editfur  la  compétence  des  PréfidiaL^ 
&  lafuppreffion  des  Confeils  fouverains. 

fiz)  Aix  ,  Marfeille  &  Arles  dont  les  noms 
jont  énoncés  dans  le  préambule  de  VEdit  pop^ 
tantfupprejfion  des  Préfidiaux, 
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fouvent  la  plus  iméreflante,  à  Pignorance  &  à 
rimpéritie  ,  &  réferver  les  difcuffions  feules  des 
grands  ÔC  des  riches  à  des  Compagnies  nom- 

breufes.  ... 

Que  l'Ordonnance  fur  les  matières  crimi- 
nelles offre  quelques  difpofitions  qui  atteflent  la 
bonté  paternelle  du  Monarque  mais  qu  elle 
introduit  l'arbitraire ,  enlaiffant  à  un  feul  l'exa- 
men &  la  décifion  de  tous  les  Jugeniens  à  mort 
dans  le  Royaume  ,  6Cautorifant  par  là  l'impu- 
nité en  faveur  du  crédit  ,  de  l'intrigue  ou  de  la 
richeffe  ,  ou  menaçant  d'oppreffion  le  malheu- 

reax  fans  appui.  ,    ■      ,    .  t.  • 

Qu'aucune  hiftoire  n'offre  l'exemple  de  Iri- 
bunaux  invertis  par  des  foldats,pour  empêcher 
les  Màgiftrats ,  à  peine  de  défobéiffance  j  de 
rendre  la  juftice  aux  fujets  du  Roi. 

Que  la  Déclaration  qui  a  mis  toutes  les  Cours 
fouveraines  en  vacance  ,  produit  le  même  effet 
que  la  ceffation  du  fervice  ou  les  demiffions 
combinées  des  Cours ,  auxquelles  le  Souverain 
attache  la  peine  de  forfaiture.  ^ 

Que  cette  Déclaration  a  mis  en  un  mitant 
vingt-quatre  millions  d'hommes  dans  la  cruelle 
alternative  d'être  viftimes  de  l'oppreffion  ,  en 
manquant  de  juftice,  ou  de  mettre  leur  fortune, 
leur  vie  leur  honneur  à  la  merci  de  Juges 
repouffés  par  l'univerfalité  des  Citoyens.      ^  ^ 

Que  les  Tribunaux  d'exception  avoient  ete 
reconnus  néceffaires  par  le  Souverain  en 


1774  (i  s)  '•)  l'^^it  W  lesfupprime ,  6c  la  diP 
pofîtion  portant  réduâ:ion  d'Offices  dans  le  Par- 
lement ,  contrarient  la  Loi  de  l'inamovibilité , 
fans  laquelle  il  ne  peut  exifter  de  Magiftrature. 

Que  l'on  ne  croira  jamais  que  tandis  que  le 
Souverain  annonce ,  quil  s'environnera  de  tou- 
tes les  lumières  pour  régler  les  formes  qui 
portent  fur  la  vie  des  individus  ,  on  ait  voulu 
anéantir  la  vie  politique  de  la  Nation  ,  fans  raf- 
fembkr  toutes  Les  lumières  ,  fans  confulter  Içs 
Princes  du  Sang  ,  ÔC  les  Grands  du  Royaume. 

Que  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  fenti- 
m^ns  de  tous  les  Ordres ,  &  au  vœu  de  tous  les 
Tribunaux. 

Que  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ôc  Finan- 


(  1 3)  Zf2  confirvation  de  nos  droits ,  les  règles 
établies  pour  leur  perception  ,  la  vigilance  con- 
iinuelle  qiHilfaut  apporter  ^pour  que  nos  Sujetr^ 
fans  être  vexés ^  ne  paient    ne  contribuent  qui! au- 
tant qu'ils  le  doivent  5  exigent  des  Tribunaux 
particuliers.  De  là  ,  les  Cours  des  Aides ,  les 
Juges  d'Élection  ,  des  Traites  &  autres ,  ont  été 
établis  pour  s'occuper  uniquement  de  ces  qbjets 
importans.  Il  eft  de  notre  juftice  ^  de  notre  fa- 
gejfe  de  Us  rétablir ,  &  de  donner  par  là  à  nos 
Sujets  une  nouvelle  marque  de  notre  attention^ 
pour  eux  ,  ^  de  notre  bienveillance,  (  Èdit  àt 
rétablijfement  des  Cours  des  Aides  de  Paris  ^ 
Clermont  j    autres  Tribunaux  y  ï774i« 
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C£S  ,  s'exprimant  par  l'organe  de  fon  Chef,  a 
paru  s'oublier  elle  -  même ,  pour  ne  s'occuper 
^ue  de  la  confervation  des  Loix ,  de  la  Conftitu- 
tiQQ  de  la  Province  6c  du  Parlement.. 

Quç  le  Bureau  des  Finances  a  prouvé  à  la 
Nation  5  qu'à  la  qualité  de  Magiftrat ,  il  joignoit 
celle  de  Citoyen  ,  ami  des  Loix  ,  ÔC  jaloux  de 
l'honneur  de  Ton  Pays. 

Que  les  SéaéchaulTées ,  invariables  dans  leur 
principes ,  offrent  le  fpeÂacle  intéreflant  d'une 
fermeté  inébranlable  pour  le  maintien  de  la  légif- 
lation  ,  de  l'attachement  le  plus  conftant  à  la 
Magiftratiire  ,  &  de  le^r  dévoiien[>ent  à  la 
Patrie. 

Que  cour  n'^  pas  eu  befoin  de  dénopcer  à 
la  Nation  ceux  qui  féduits  par  l'appas  d'un 
grand  accroiffement  de  iurifdi(^ion ,  pourroienr 
devenir  les  Minjftres  des  nouveaux  Tribunaux  ; 
piiifque  k  fîraple  foupçon  de  délirer  des  places 
dans  ces  établiffemens ,  entache  dans  l'opinioa 
publique. 

Que  l'Ordre  des  Avocats  ,  à  la  fois  Citoyen , 
Magiûrat  6c  Adminiftrateur  dans  cette  Province, 
a  donné  le  plus  noble  exemple  à  tous  les  Jorif- 
confultes  du  Royaume. 

Qu'il  eft  contradictoire  qu'au  moment  où  le 
Souverain  a  déclaré  lui-même  ,  en  rappellant 
nos  Etats  ,  qu'il  vouloit  conferver  tous  nos 
droits  ,  §  ne  rien  changer  à  notre  Conftitation  ^ 
Qn  l'anéantilTe  en  fon  nom.  Qu'un  renvenement 
au(fi  étraage  a  réuni  les  efforts  ÔC  les  réclama- 
tions de  tous  les  Ordres.  Q^ie 


Que  la  NoblefTe  fait  édatter ,  pour  les  Loîx 
&  la  Conftitution  ,  les  fentimens  de  patrionfme 
^  de  courage ,  qui  ont  fi  fouvent  foutenu  le 
Trône. 

Que  la  Délibération  du  Tiers-État ,  prouve 
qu'il  exifle  en  Provence  autant  des  Citoyens  & 
«les  fidèles  Sujets  que  d'hommes. 

Que  les  Repréfentans  réunis  de  tous  les  Or- 
dres 5  dans  l'Adminiftration  intermédiaire ,  ma- 
nifeftent ,  par  leur  adhéfion  à  l'oppofition  du 
Miniftere public,  Se  à  celle  de  la  Cour  ,  que  les 
Loix  5  le  Prince  ôc  la  Nation  ne  forment  qu'un 
tout  indivifîble  5  ôc  qu'on  ne  peut  ébranler  les 
maximes  ,  fans  reveiller  l'énergie  &  la  fidélité 
de  tous  les  Ordres. 

Que  les  Magillrats  ,  dans  un  moment  de 
crife ,  doivent  montrer  plus  que  tous  les  autres 
Citoyens  ,  ce  courage  ôc  cette  fermeté  fupé- 
rieure  à  toutes  les  difgrances  ,  6c  qui  tant  de 
ibis  ont  fauvé  l'État  ,  le  Prince  ôc  les  Loix  5 
qu'ils  doivent  s'immoler  comme  des  viâiimcs 
honorables  à  la  Patrie ,  ÔC  défendre  jufqu'au 
dernier  foupir  le  dépôt  précieux  qui  leur  a  été 
.confié. 

PAR  CES  CONSIDÉRATIONS  ,  renouvela 
lant  les  proteftations  ÔC  déclarations  de  nullité 
cbfolue^^  à' illégalité  àe  la  tranfcription  mi« 
litairement  faite  ,  des  Édiîs  dont  il  s'agit , 
conformément  aux  Arrêté  Arrêt  des  cinq  & 
huit  Mai  dernier,- nous  déclarons  perfiiler  dans 
les  réfolutions  prifes  ea  tout  temps  par  la 
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Çquf  pour  le  maintien  des  maxîmes  de  la 
Monarchie  Françaife  &  du  Comté  de  Pra* 
T^ence  ,  notamment  pour  la  confervation  du 
droit  inviolable  appartenant  aux  États  Géné- 
raux, de  la  libre  concejfion  des  fuhjîdes^  à 
titre  de  fuhvendon  &  de  dons  (14)  ,  commq 
devant  ladite  conceffion  précéder  l'enrégiftre- 
n^ent  de  la  Loi  burfale ,  néceffaire  pour  con- 
vertir le  don  en  tribut  ou  impôt  (^15)  ,  6^ 
comme  n'étant  que  la  conféquence  néceffaire  d& 
la  hifacrée  de  la  propriété  ;  enfemble  dans  le 
vœu  de  la  convocation  des  États  Généraux  di; 


(i 4)  Regijires  du  Parlement  de  Provence  d€S, 
années  16^1  &  fulv.  y  fur  le  refus  d'enrégiftrer 
une  taxe  nouvelle ,  parce  qu'elle  n'avoir  pas  été, 
volontairement  confentie  par  les  États  du  pays. 
Divers  Arrêts  &  Arrêtés  du  Parlement  ^  no- 
tamment pour  renrégifirement  de  VÈdit  portant 
prorogation  du  fécond  Vingtième^  du  Dé- 

(î.S)  Affemhlée  du  pays  de  Prqvence  ^  tmu^ 
en  1661  ^  portant  confentement  provifoire  6^ 
conditionnel  à  la  crue  du  prix  du  Sel  ^  fous  les 
léferyes  ôc  protefl.ations  expreffes  des  droits  de 
tous  les  ordres ,  enfemble  fous  diverfis  condi-. 
îions  ,  ^  particulièrement  fous  celle  de  la  véri- 
fxation  6c  enrégiflrement  à  faire  enfuite  dudit- 
çonfen.tement.par  le  Parlement  Çcla  Cour  des 
Çompïes, 


Royaume         le  tout  aux  termes  èes  aâef 

émanés  du  Parlement  à  différentes  époques  y 
particulièrement  dans  le  cours  du  dernier 
fiecle  &  du  pré/ènt. 

Déclarons  en  outre  Ja  ferme  réiblution  dans 
laquelle  nous  fommes  de  ne  jamais  confentir  à 
aucune  opération  tendante  à  fupprimer  aucun 
des  Membres  de  la  Cour  contre  la  loi  de  l'ina- 
movibilité ou  à  dégrader  le  Parlement ,  en  lui 
étant  quelqu'une  des  fondions  qui  lui  appar- 
tiennent eflentiellement ,  notamment  la  véri- 
fication de  tout  genre  de  Loix ,  laquelle  vé- 
rification eft  par  fa  nature  indépendante  ,  êC 
appartient  exclu/îvement  au  Tribunal  national 
propre  à  la  Provence  5  êc  de  ne  jamais  con* 
courir  à  aucun  aâe  capable  de  détruire  ou 
d'affoiblir  les  principes  Se  les  devoirs  folidaires 
qui  lient  tous  les  Parlemens  d'un  nœud  indiP 
folûble. 

Et  fera  la  préfente  proteftatîon  infcrite  fut 
les  Regiftres  de  la  Cour  ,  remife  au  Greffe  des 
Etats ,  6c  envoyée  aux  Sénéchauffées  de  la  Pro- 
vince 5  pour  être  un  monument  éternel  de  no- 
tre fidélité  ,  de  notre  zele  pour  le  fervice  du 
Roi  5  de  notre  amour  pour  fa  perfonne  façrée  , 
de  notre  confiance  refpeâ:ueufe  en  fa  juftice 


(16)  Lettre  du  Parlement  de  Provence  au 
Parlement  de  Paris  ^  du  3  OBahre  1787  ,  & 
r Arrêt  déjà  cité  du  22  Décembre  même  année. 
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i^aîtérable ,  8C  de  notre  attachement  aux  loix 
de  la  Nation  Françoife ,  à  la  Conftitution  ÔC 
aux  Statuts  de  la  Provence.  Fait  à  Aix  ledit 
jour  7  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signés ,  DES  GALOIS  DE  LA  TOUR  , 
Premier  VïqMqxW'^  d'Albert  St.Hypolite^  Pré- 
fident  d'Arhaud  de  Jonques ,  Prélident  ,*  Aria- 
tan  Lauris  ,  Préfident  ^  Cabre  ,  Préfident  de 
Fauris  de  Noyer  ,  Préfident  ,*  d'Albert  St,  Hy- 
polite  fils  ,  Préfident^  Montvalon  ,  Doyen  j 
Ballon  j  Meyronet  de  St,  Marc  ,  Pa^ery  Tho- 
rame^  Maurel  de  Mons  Villeneuve,  Franc  ^ 
de  Gras  ,  Benault  de  Lubieres  ,  Cymon  de 
Beauval  ^  Payan  de  St,  Martin  ,  d'Arnaud  de 
Vitrolles  ,  d'Eftienne  Bourguet ,  la  BouUe  , 
Robineau  de  Beaulieu  ,  du  Queylar  ,  Raoujfet , 
Sellions ,  Meyronet  de  St.  Marc  fils ,  de  Perier , 
Bonnet  de  la  Beaume ,  Fabry  Borrilly  ,  Boyer 
Fonfcolombe,  d'Efmivy  Moijfac ,  Paiery  Tho- 
rame  fils  ,  d'Allard  de  Neoulles  ,  Alpheran  de^ 
Bujfan ,  dEfpagnet ,  de  Lijle  Grandville ,  Franc 
£ls  5  d'BJîienne  de  St.  Efteve ,  Garidel,  Barrigue^ 
Fontainieu ,  VAbbé  de  la  Beaume  j  Conieiller- 
Clerc ,  d'André, BoiJfon,de  la  Salle , l'Ordonné 
'dEfparron  ,  d'Hermite  Maillane  ,  Fortis ,  Dé- 
colla de  Pradine^d'Arquier,  de  Valerne  ,  Be- 
dons Pierrefeu  ,  Demandolx  ,  Maurel  de  Calif- 
fanne  ,  Avocat  Général  ^  le  Blanc  de  Cafldlon  , 
Procureur  Général  ^  le  Blanc  de  Cafltllon  fi!s  , 
Procureur  Général  furvivancier  adjoint ,  d'Ly-_ 


mard  de  Montmeillan ,  Avocat  Général  Cymon 
de  Beauval ,  Avocat  Général  ^  de  Regîna  ,  Gref- 
fier en  chef ,  Meriaud  ,  Subftitut  ,  Bermond  , 
•Subftitut  j  Jguillon  y  Subftitut  BJîrangin 
Subftitut. 


fi 


